Dans le cadre des présentations « GR21 du matin »

Le programme nucléaire indien, par Bertrand Barré. Octobre 2007
Selon la présentation récente d’Anil Kakodkar, Directeur du DAE
Instruits par l’isolement dans lequel ils ont été placés suite aux essais de leur première bombe atomique, les Indiens ont depuis mis la priorité sur l’approvisionnement autarcique en combustible.

Il est possible qu’étant donné l’état actuel, et étant donné qu’ils se sont montrés « bons élèves » pendant trente ans, la communauté nucléaire internationale revienne sur l’embargo décidé il y a trente ans. Il faudrait la signature d’un accord de garanties avec l’AIEA, puis l’acceptation par le Congrès US de l’accord bilatéral avec les Etats-Unis et enfin l’accord unanime du « Suppliers’ Group » pour lever au profit de l’Inde la clause des contrôles intégraux (fullscope safeguards). La France suivrait « dès le lendemain ». A noter que les Etats-Unis entrent en année électorale et que les Démocrates US semblent moins bien disposés l’égard de l’Inde que les Républicains.

L’Inde a un programme très ambitieux (multiplier par 10 la production d’électricité d’ici 2050), mais avec leur croissance régulière entre 7 et 8%, voire 9%/an, et leur croissance démographique (1,5 milliards d’habitants prévus en 2050), cette ambition semble réaliste.

« L’Inde ne peut pas fonder son économie sur l’importation de l’énergie », répètent-ils.

Un quart de cette future production électrique est prévue d’origine nucléaire. Pour atteindre cet objectif, ils savent qu’ils doivent avoir recours aux importations de centrales car leur capacité actuelle est limitée.

Le DAE (Department of Atomic Energy) est un super CEA : plutôt l’équivalent du Minatom russe : il a en charge tout ce qui concerne l’énergie nucléaire, jusques et y compris l’exploitation des centrales.

Les Indiens privilégient le cycle fermé, par souci d’économie du combustible, pour maîtriser plus facilement le stockage des déchets, et éviter une « Plutonium mine » dont l’exploitation ultérieure aurait des conséquences imprévisibles.

Trois filières :

· L’eau lourde, avec les réacteurs de 200 MW initialement importés du Canada puis construits en autarcie ; d’autres centrales de 400 MW, et maintenant d’autres de 700 MW.

· Deux VVER 1000 russes en cours de construction à Kudankulam
· Et un ambitieux programme de réacteurs rapides : un prototype de quelques dizaines de MW, et une série de quatre réacteurs de 500 MW, le premier étant en cours de construction.

17 réacteurs sont en exploitation (pour 4,120 MW) sur 6 sites : Tarapur, Rawatbhata, Kalpakkam,

Narora, Kakrapar and Kaiga

Plus 3 petits Candus, les 2 VVER, et un PFBR en construction.

(Voir détails sur la slide)

En 2020, 21000 MWe nucléaires devraient être en production.

Ils arrivent à un kW installé compris entre 1200 et 1300 $.

Notons qu’ils atteignent maintenant des taux de 90% de disponibilité (avec des Candus sans arrêts pour rechargement). Les temps de construction commencent à être comparables aux nôtres.

Ils explorent depuis toujours les possibilités d’exploitation du Thorium, qu’ils ont en abondance. 

L’oxyde de thorium a cependant un temps de dissolution dix fois plus long que celui de l’uranium, et l’U233 est toujours contaminé en U232 dont les descendants émettent des gammas très durs, ce qui complique la technologie du cycle.

Un projet de AHWR (Advanced Heavy Water Reactor) de 300 MWe est en cours d’études, alimenté à 65% au Thorium, à sûreté largement passive, durée de vie prévue de 100 ans. Donc très ambitieux.  

C’est une société spéciale qui s’occupe de la construction des rapides.

Ils s’intéressent également aux ADS (Accelerator Driven Systems) du genre Rubbiatron, dans le cadre du cycle thorium.

L’électricité en 2050 devrait provenir pour 25% du nucléaire, mais l’essentiel proviendra du charbon.



PAGE  
1

